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Département du Loiret 
Arrondissement d’Orléans  
Commune de Mardié 

 
CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi du 7 juin 2017  
 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
(Affiché en exécution de l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 
Sont présents :  
Christian THOMAS, Jacques THOMAS, Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Alain TRUMTEL, Claudine VERGRACHT, Luc 
BONNOT, André MARECHAL, Francisco GUILLEN, Jean-Paul REIGNER, Colette BLAVOT, Gilles PAUMIER, Béatrix 
JARRE, Corinne CHARLEY, Florence SÉRARD, Hugo FORTIER, Josette GILLES, Pascal LEPROUST, Valérie BONNIN, Daniel 
HIVON. 
 
Sont excusés :  
Philippe MALARDE, pouvoir à Jacques THOMAS 
Laurence LÉON, pouvoir à Clémentine CAILLETEAU-CRUCY 
 
Sont absentes :  
Stéphanie SAINSOT. 
Séverine KLIZA. 

 
Secrétaire de séance : Corinne CHARLEY 
 
 

Le procès verbal de la séance du Conseil ordinaire du 26 avril 2017 est adopté à l’unanimité.  

 

 
N°2017/45 - APPROBATION DU RETRAIT DE LA COMMUNE DE DONNERY DU SIAEP DES VALS DE LOIRE 
BIONNE ET CENS 
 
Pour rappel, par arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2016, il a été mis fin à l’exercice des compétences du SIAEP DES VALS 
DE LOIRE BIONNE ET CENS. 
 
La commune de Donnery ne faisant pas partie de la Communauté Urbaine d’Orléans, sollicite son retrait définitif du Syndicat à 
compter du 30/06/2017.  
 
Le retrait d’une commune d’un syndicat entraîne des conséquences en termes de répartition patrimoniales et financières. 
 
Suite à plusieurs réunions du Bureau et du Conseil Syndical, les membres du SIAEP sont parvenus à un accord commun sur la 
répartition de l’actif et du passif. 
 
La commune de Donnery a accepté la répartition de l’actif, a renoncé à toute quote part sur la trésorerie du SIAEP et aucun élément 
de passif ne sera porté à sa charge. 
 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 

- d’approuver le retrait de la commune de Donnery du SIAEP à compter du 30/06/2017 aux conditions présentées ci-dessus 
ainsi que l’actif joint à cette délibération. 
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N°2017/46 - TRANSFORMATION  DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION EN COMMUNAUTE URBAINE  
PUIS EN METROPOLE– COMPETENCES TRANSFEREES - CONVENTIONS DE GESTION TRANSITOIRE 
PASSEES AVEC LES COMMUNES – MODIFICATION DES ANNEXES FINANCIERES - PASSATION D’UN 
AVENANT N° 1  
 
Le processus de transformation de la communauté d’agglomération en communauté urbaine puis en métropole a prévu la mise en 
place d’une organisation temporaire permettant de garantir une parfaite continuité du service dans certaines compétences transférées 
à cette occasion par les communes. 
A cet effet, des conventions de gestion transitoire ont été conclues avec les communes : 
- pour les compétences comptabilisées au sein du budget principal, 
 
C’est ainsi que par délibération du 14 décembre 2016, le Conseil municipal a approuvé la passation de ces conventions de gestion 
transitoire. 
Les conventions conclues pour l’année 2017 prévoient que les montants et flux financiers déclarés par les communes et figurant en 
annexe à celles-ci sont modifiables par voie d’avenant. 
La commune ayant effectué ses déclarations de dépenses sur la base d’éléments prévisionnels, il convient  de mettre les annexes en 
conformité avec les éléments budgétaires définitifs arrêtés et de conclure à cet effet des avenants aux conventions de gestion 
transitoire.  
Ceci exposé, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les délibérations n° 6031 et n° 6032  en date du 29 septembre 2016 du conseil de  la communauté d’agglomération Orléans Val 
de Loire devenue communauté urbaine Orléans Métropole au 1er janvier 2017 puis métropole au 1er mai 2017, approuvant la 
passation de conventions de gestion transitoire avec les communes pour les compétences transférées relevant du budget principal et 
pour le  budget  eau et  les conventions correspondantes, 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 14/12/2016 approuvant la passation de ces conventions de gestion transitoire et 
les conventions correspondantes, 
 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité :  

- d’approuver la passation avec Orléans métropole  d’un avenant n° 1 à la convention de gestion transitoire des compétences 
transférées relevant  du budget principal, ayant pour objet de modifier les annexes financières,  

- d’autoriser M. le Maire à signer les avenants correspondants  
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N°2017/47 - APPROBATION DU PROJET ÉDUCATIF TERRITORIAL  
 

Institués par la loi du 5 juillet 2013, les Projets Educatifs Territoriaux (P.E.D.T.) ont pour vocation de représenter un outil de 
collaboration locale dont l’objectif est de mobiliser toutes les ressources pédagogiques d’un territoire, afin de garantir la continuité 
éducative entre le temps scolaire (projet d’école) et les temps de loisirs éducatifs organisés sur le territoire communal.  
 
Il favorise les échanges tout en respectant le domaine de compétences de chacun. Il contribue à une politique de réussite éducative et 
de lutte contre les inégalités scolaires ou d’accès aux pratiques de loisirs éducatifs. Il formalise l’engagement des différents 
partenaires à se coordonner pour organiser des activités éducatives et assurer l’articulation de leurs interventions sur l’ensemble des 
temps de vie des enfants, dans un souci de cohérence, de qualité et de continuité éducatives.  
 
Il prévoit prioritairement, mais non exclusivement, des activités proposées pendant le temps périscolaire et une articulation possible 
avec les activités artistiques et sportives organisées sur le temps scolaire.  
 
Les nouveaux rythmes scolaires ont été mis en place en septembre 2014.  
Le PEDT à été mis en place en fin d’année 2014 et arrive à échéance. 
 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 

- d’approuver le projet éducatif territorial de la commune de Mardié annexé à la délibération,  
- d’autoriser le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer tous actes y afférents.  
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N°2017/48 - CONVENTION D’ACCÈS AU PORTAIL PARTENAIRES - APPROBATION  
 
Les Caisses d’allocations familiales (« Caf ») assurent la gestion des prestations familiales et sociales dues aux salariés de toute 
profession, aux employeurs et aux travailleurs indépendants des professions non agricoles ainsi qu’à la population non active. 
 
Dans le cadre de cette mission, les Caf fournissent à leurs partenaires (collectivité territoriales, bailleurs, organismes de sécurité 
sociale, établissements d’accueil du jeune enfant…) des données à caractère personnel au sens de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée. 
 
Cette communication de données a pour but de permettre aux dits partenaires d’accomplir leurs missions. 
 
La transmission des données se fait via un accès à des services mis à disposition sur un espace sécurisé dénommé « mon compte 
partenaire ». 
 
Une convention doit être signée par les deux parties afin de définir les modalités d’accès à ces services. 
 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 

- D’autoriser M. le Maire ou l’adjointe déléguée à signer cette convention ainsi que les documents y afférents. 

 
 
N°2017/49 - ADHÉSION AU FONDS D’AIDE AUX JEUNES (FAJ) ET AU FONDS  UNIFIÉ LOGEMENT (FUL) - 
APPROBATION  

 
Depuis 2005, le Conseil départemental du Loiret pilote le Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ) et le Fonds Unifié Logement (FUL) 
regroupant le fonds de solidarité pour le logement et les dispositifs de solidarité énergie, eau et dettes téléphoniques. 

 
Le financement de ces fonds est assuré par le Département auquel peuvent s’associer selon les dispositifs, les autres collectivités 
territoriales, les EPCI, les CAF, les caisses de mutualité sociale agricole, les bailleurs publics, les fournisseurs d’eau, d’énergie et de 
téléphonie. 
 
Concernant plus particulièrement la contribution éventuelle des communes, il est à noter que celle-ci se substituerait aux aides 
facultatives des CCAS évitant de multiplier l’effet « guichets multiples » préjudiciable à la qualité et à la maîtrise des aides 
publiques. 
 
Dans ce contexte, l’implication de la commune confirme son rôle de partenaire dans le domaine de l’habitat. 
 
Pour l’année 2017, les bases retenues par le département sont les suivantes (les montants des cotisations restent inchangés par 
rapport à 2014) : 
 
. ▪ FAJ : 0,11 € par habitant (2646 hab) représentant la somme de 291,06 € 
 ▪ FUL : 0,77 € par habitant représentant la somme de 2 037, 42 € 
 
Soit un montant total de 2 328,48 € 
 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 

- d’adhérer au FAJ pour un montant de 291, 06 € et au FUL pour un montant de 2 037,42 €, 
- d’autoriser le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer tous actes y afférents.  

 
 
N°2017/50 - TARIFICATION DES SERVICES PÉRISCOLAIRES ET DE PORTAGE DES REPAS - ANNÉE 2017/2018 - 
APPROBATION  

 
Suite à la commission des finances qui s’est tenue le 9 mai 2017, il est proposé d’augmenter les tarifs périscolaires selon les 

conditions suivantes : 
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I - Garderie / restauration et étude  

La tarification est identique quelle 

que soit la durée de présence de 

l’enfant 

 

Année  

2016/2017 

 

Année  

2017/2018 

 Majoration Majoration  Base Majoration 

Périscolaire  

Pour la garderie du matin, prix 

unique de la prestation 

 

 

1.95 € 

 

 

3.01 €  

 

 

1.99 € 

 

 

3.07 €  

Pour la garderie du soir (goûter 

inclus), prix unique de la prestation 

 

 

3.55 € 

 

 

4.63 €  

 

 

3.62 € 

 

 

4.73 €  

Garderie du soir, goûter inclus, avec 

aide aux devoirs 

 

4.05 € 

 

5.13 € 

 

4.13 € 

 

5.23 € 

Restauration  

Prix unique du repas  

 

 

3.72 €   

 

4.79 € 

 

3.77 €   

 

4.86 € 

 

II – Repas aux personnes âgées ou en cas de perte d’autonomie 

Année 2016/2017 Année 2017/2018 

6.34 € 6.47 € 

 

III - Centre de Loisirs 

Le paiement se fait sur production de la facture. Un remboursement pourra être fait uniquement sur présentation d’un 
certificat médical. 
 

- En période de vacances scolaires 

Tarifs nets/jour 

 (y compris les enfants du personnel communal et du 

corps enseignant) 

Année 2016/2017 Année 2017/2018 

1 enfant  14.56€ 14.85 € 

2 enfants  12.84 € par enfant 13.09 € par enfant 

3 enfants et plus 11.12 € par enfant 11.34 € par enfant 

Hors commune * 

par enfant 

21.95 € 22.38 € 

Mini camp et nuitée  

en plus du tarif jour et par enfant 

2.94 € 3.00 € 

* enfant n’habitant pas la commune mais qui peut être scolarisé dans les écoles de Mardié, hormis les enfants du personnel 
communal et du corps enseignant. 
 

- Les mercredis ½ journée en période scolaire  

Tarifs nets/jour –  

Repas compris 

 (y compris les enfants du personnel communal et du 

corps enseignant) 

Année 2016/2017 Année 2017/2018 

1 enfant  9.19 € 9.37 € 

2 enfants  8.09 € 8.25 € 

3 enfants et + 7.12 € 7.26 € 
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IV- Préados/ados (+ de 11 ans) 

Tarifs nets/jour Eté 2017 Eté 2018 

Par enfant 7.68 € 7.83 € 

Mini camp 16.46 € 16.79 € 

 

Pour l’accueil de loisirs, pour les familles ayant un quotient familial CNAF inférieur ou égal à 710 euros, le barème appliqué est 

celui transmis par la Caf du Loiret.  

Cette délibération est applicable à compter du 10 juillet 2017 jusqu’au 8 juillet 2018 (sous réserve d’ajustement du calendrier 

scolaire). 

 
En conséquence, le Conseil municipal décide à l’unanimité :  
 

- d’appliquer ces nouveaux tarifs dès le 10 juillet 2017 jusqu’au 8 juillet 2018 (sous réserve d’ajustement de calendrier 
scolaire). 

 
 
N°2017/51 - AIDE AU TITRE DE LA DOTATION PARLEMENTAIRE 2017 - TRAVAUX SUITE AUX INONDATIONS 
 
Lors des inondations du 31 mai 2016, deux bâtiments de la commune ont été directement impactés par la montée des eaux à savoir 
l’office du tourisme et les salles de réception de Pont aux Moines. 
Considérant le courriel du cabinet du Sénateur Monsieur Jean-Noël CARDOUX en date du 30 mai 2017 demandant au Conseil 
municipal d’approuver le plan de financement  ci-dessous : 
 

DEPENSES 

 

 MONTANT (HT) RESSOURCES MONTANT (HT) 

 

 

Acquisitions Immobilières   AIDES PUBLIQUES 

 

 

 

 

 

 

3 050,51 € 

 
 

5 000,00 € 
 

Travaux de réparation : 

Office du tourisme : 45 779,82 € 
Salle Pont aux Moines : 4 748,60 

€ 

 50  528,42 €  

Union européenne --------- 

 

   Etat : 

Préfecture du Loiret au titre de la 
dotation de solidarité de 

l’équipement 

Réserve parlementaire 

 

Prestations intellectuelles 

(maîtrise d'œuvre) 

  Collectivités locales et les 
groupements : 

 

  

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

- Région 

- Département 

- Commune 

- Groupement de communes 

- Etablissements publics 
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FINANCEMENTS PRIVES 

Remboursement d’assurance 

 

 

35 745,12 € 

 

 

 

 
   SOUS TOTAL DES AIDES 43 795,63 €  
   Fonds propres 6 732,79 €  

TOTAL  50 528,42 € TOTAL 50 528,42 €  
 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité : 
 
-  d’approuver le plan de financement comme décrit dans le tableau ci-dessus comprenant un montant de participation financière de 
la réserve parlementaire pour 5 000,00 €. 
- d’autoriser M. le Maire ou son adjoint délégué à signer le plan de financement et le formulaire de demande de subvention. 
 
 
 
 
Les délibérations peuvent faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir pendant un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou 

publication. 

/ 
 
 
Affiché, le 9 juin 2017 
 
Le Secrétaire de Séance,  
Corinne CHARLEY 
 


